manifestait Fintention de nommer le general Rais 
Abin commandant de la Force d’urgence des Nations 
Unies (FUNU) si le Conseil y consentait. 

“Compte tenu des consultations qu’il a eues avec 
les membres du Conseil de securite, le President tient 
a informer le Secretaire general que le Conseil con¬ 
sent que le general Rais Abin soit nomme comman¬ 
dant de la FUNU. 

“Les delegations de la Chine et de la Republique 
arabe libyenne se dissocient de cette decision/' 


A sa 2035° seance, le 21 octobre 1977, le Conseil, 
apres avoir adopte son ordre du jour, a aborde Fexa- 
men de la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire general sur la Force 
d’urgence des Nations Unies (S/12416 4X F\ 


Resolution 416 (1977 ) 

du 21 octobre 1977 

Le Conseil de securite , 

Ruppelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octobre. 
340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 octobre 

1973. 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) du 23 octobre 

1974. 368 (1975) du 17 avril, 371 (1975) du 24 juillet el 
378 (1975) du 23 octobre 1975. et 396 (1976) du 22 octo¬ 
bre 1976, 


4 * Ibid., Supplement d' octobre, novembre et decern hr e 1977. 


Avan t examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force d'urgence des Nations Unies 49 , 

Ay ant note revolution de la situation au Moyen- 
Orient 50 , 

Rappelant Fopinion du Secretaire general selon la- 
quelle tout relachement des efforts en vue d'un regle- 
ment general portant sur tous les aspects du probleme 
du Moyen-Orient pourrait etre dangereux et son espoir 
que tous les in teres ses s'efforceront au plus tot de re- 
soudre le probleme du Moyen-Orient sous tous ses 
aspects, en vue a la fois de maintenir le calme dans la 
region et de parvenir au reglement general demande par 
le Conseil de securite dans sa resolution 338 (1973), 

Sot ant que le Secretaire general recommande la pro¬ 
rogation du mandat de la Force pour une an nee, 

1 Decide : 

a) De demander a Unites les parties en cause dap 
pliquer immediatement la resolution 338 (1973) du Con¬ 
seil de securite; 

h) De renouveler le mandat de la Force d'urgence 
des Nations Unies pour une peri ode d’un an, soit jus- 
qu'au 24 octobre 1978; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la fin 
de cette periode un rapport sur Revolution de la situa¬ 
tion et sur les mesures prises pour appliquer la resolu¬ 
tion 338 (1973); 

2. Exprime la conviction que la Force sera entre- 
tenue avec le maximum d’efficacite et d’economie. 

Adoptee a In 2035 ( seance par 
13 voi.x contre zero* 1 . 

44 Ibid., document S/12416. 
ibid., document S/12417. 

M Deux membres (Chine et Jamahiriya arabe libyenne) n'ont pas 
part idpe au vote. 


Question de Vex ere ice par le people palestinien de ses droits inalienable s 


Decisions 

A sa 2041 e seance, le 27 octobre 1977, le Conseil a de¬ 
cide, en vertu de Farticle 39 du reglement interieur pro- 
visoire, d'adresser au President du Comite pour Fexer- 
cice des droits inalienables du people palestinien une 
invitation a participer a la discussion de la question inti¬ 
tulee “Question de fexercice par le peuple palestinien 
de ses droits inalienables : lettre, en date du 13 septem- 
bre 1977, adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Comite pour Fexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien (S/12399 s2 )'’. 


A lameme seance, le Conseil a egalement decide, a la 
suite d’un vote, qu’une invitation a participer au debat 

52 Voir Documents officieis du Conseil de securite, trente- 
deuxieme annee , Supplement de juillet, aout et septemhre 1977. 


serait adressee a reorganisation de liberation de la Pa¬ 
lestine et que cette invitation lui confererait les memes 
droits de participation que ceux dont jouit un Etat 
Membre aux termes de Particle 37 du reglement inte¬ 
rieur provisoire. 

Adoptee par 10 voi.x contre une 
(Ptats-Unis d'Amerique), avec 
4 abstentions {AHetna^ne. 
Republique federate d\ Ca¬ 
nada, France . Rovaume 
Uni de (Irande-Bretayme et 
d lrlande du Not'd). 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide d’in- 
viter les representants de FEgypte et de la Republique 
arabe syrienne a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 
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